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Société ASHASONOU-B�NINSARL(Maître Filbert Toidè BEHANZIN)

C/
Société Béninois" d"sManut"ntions Portuair"s(SOB�MAP)
(Maitre Florent KOUKOUI)

-----------------
OBJ�T :

Opposition à somm�tion dep�yer

RÉPUBLIQU� DU B�NIN
************

COUR D’APP�L D� COMM�RC� D� COTONOU
************

2èm" CHAMBR� DU POL� 2 : FINANC�S �T INFORMATIQU�
************

PRESIDENT : �dmond AHOUANSOU
CONSEILLERS CONSULAIRES : Laur"nt SOGNONNOU "t Mauric" Y�DOMON
MINISTERE PUBLIC : Christian ADJAKAS
GREFFIER : Dominiqu" Sênou KOUTON
DEBATS : L" 21 nov"mbr" 2024
MODE DE SAISINE DE LA COUR : Acte d’�ppel �vec �ssign�tion du 04 novembre
2019 de M�ître Simplice DAKO, Huissier de Justice ;
DECISION ATTAQUEE : Jugement N 032/19/1ère /C.COM rendu entre les p�rties le
21 octobre 2019 p�r le Tribun�l de première inst�nce de première cl�sse de Cotonou.
ARRET : Arrêt contr�dictoire en m�tière commerci�le, en �ppel et en dernier
ressort prononcé le 13 février 2025.

PARTI�S �N CAUS�
APP�LANT� : Société ASHASONOU-B�NIN SARL, société de droit
béninois, dont le siège est sis �u c�rré n 122 Avenue DELORME, 01 BP: 3509
Cotonou, Tél: (229) 21 31 07 22, imm�triculée �u Registre du Commerce et
du Crédit Immobilier RCCM sous le RCCM RB COT/ 11 B 7042, �giss�nt �ux
poursuite et diligence de son gér�nt et �y�nt pour Conseil M�itre Filbert Toidè
BEHANZIN, Avoc�t �u B�rre�u du Bénin, �u c�binet duquel domicile est élu ;

D’UNE PART
INTIM�� : Société Béninois" d"s Manut"ntions Portuair"s (SOB�MAP)4
société créée p�r décret n 63-80/PR/MTPTP du 29 m�rs 1989, 01 BP 35,
tél : (229) 21 31 53 71 dont le siège soci�l est sis à Cotonou, Boulev�rd de
l� M�rin�, pris en l� personne de son directeur génér�l en exercice,
demeur�nt et domicilié ès qu�lités �udit siège ;
Assistée de M�itre Florent KOUKOUI, Avoc�t �u B�rre�u du Bénin ;

D’AUTRE PART
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LA COUR,
Vu les pièces de l� procédure ;
Vu les réquisitions écrites du ministère public ;
Ouï les p�rties en leurs moyens et conclusions ;
Après en �voir délibéré conformément à l� loi ;
D�ns le c�dre de ses �ctivités, l� société ASHASONOU-BENIN SARL se
rend débitrice de l� Société Béninoise des M�nutentions Portu�ires
(SOBEMAP) de l� somme en princip�l de FCFA 21.537.421 �u titre des
prest�tions liées �ux opér�tions de m�nutention de l� c�rg�ison du riz
déch�rgé �u Port de Cotonou ;
Sommée suiv�nt exploit en d�te du 21 juin 2016 de p�yer cette dette, l�
société ASHASONOU-BENIN SARL f�it opposition et �ssigne, p�r �cte du
23 juin 2017, l� SOBEMAP dev�nt le tribun�l de première inst�nce de
première cl�sse de Cotonou pour f�ire const�ter qu’elle � subi des pertes
et �v�ries d'un mont�nt de FCFA soix�nte-dix-sept millions sept cent
qu�tre-vingt-douze mille qu�tre cents (77 792 400) du f�it de l� SOBEMAP,
que les dettes sont réciproques entre les p�rties, qu'il y � compens�tion
entre les dettes et solliciter l� cond�mn�tion de l� SOBEMAP à lui p�yer l�
somme FCFA cinqu�nte-six millions deux cent cinqu�nte-qu�tre mille neuf
cent soix�nte-dix-neuf (56 254 979) ;
A l� suite de s� s�isine, le tribun�l de première inst�nce de première cl�sse
de Cotonou � rendu entre les p�rties le jugement N 032/19/1ère/C.COM
rendu entre les p�rties le 21 octobre 2019, dont le dispositif est libellé �insi
qu’il suit :
« Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et
en premier ressort ;
Déclare la Société ASHASONOU-BENIN SARL recevable en son action ;
Déclare la SOBEMAP recevable en sa demande reconventionnelle ;
Constate que la créance qui se monte à la somme de FCFA soixante-dix-
sept millions sept cent quatre-vingt-douze mille quatre cents (77 792 400)
dont se prévaut la Société ASHASONOU-BENIN SARL, pour demander
une compensation avec le coût des prestations de la SOBEMAP ne ressort
d'aucun acte contradictoire et, n'est pas exigible ;
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Dit que ladite créance ne remplit pas les conditions prévues par la loi, pour
qu'il y ait compensation ;
Rejette la demande de compensation formulée par la Société
ASHASONOU-BENIN SARL ;
La condamne à payer à la SOBEMAP, la somme de FCFA vingt et un
millions cinq cent trente-sept mille quatre cent vingt et un (21 537 421)
outre les intérêts au taux légal à compter de la date de sommation de
payer;
Rejette la demande de dommages-intérêts formulée par la SOBEMAP ;
Dit n'y avoir lieu à exécution provisoire sur minute ;
Condamne la Société ASHASONOU-BENIN SARL aux dépens » ;
P�r �cte d’�ppel �vec �ssign�tion du 04 novembre 2019, l� société
ASHASONOU-BENIN SARL � relevé �ppel dudit jugement et dem�nde à
l� Cour de :
- Infirmer purement et simplement le jugement querellé en ce qu'il � rejeté

l� dem�nde de compens�tion formulée p�r l� société ASHASONOU-
BENIN SARL et l’� cond�mnée �u p�iement de l� somme de FCFA
21.537.421 �u profit de l� SOBEMAP ;

Puis évoqu�nt et st�tu�nt à nouve�u, de :
- Dire qu'il y � compens�tion entre ces deux dettes à h�uteur de l�

cré�nce de l� SOBEMAP ;
- Dire que du f�it de cette compens�tion, l� dette de FCFA 21.537.421 de

l� SOBEMAP sur l� société ASHASONOU-BENIN SARL est éteinte ;
- Dire que l� compens�tion des dettes réciproques des p�rties l�isse

subsister un solde de FC FA 56.254.979 �u profit de l'�ppel�nte ;
- Cond�mner l� SOBEMAP à p�yer à l� société ASHASONOU-BENIN

SARL l� somme de FCFA 56.254.979 ;
- Cond�mner l'intimée �ux entiers dépens ;
Au soutien de son �ppel, l� société ASHASONOU-BENIN SARL,
développe que cour�nt le mois d’�vril 2013, elle � comm�ndé en Inde une
c�rg�ison de 6.000 tonnes de riz de p�rque AMIRA emb�rquée sur le
n�vire MV PLOYPLAILIN NAREE qui l’� déb�rquée �u Port de Cotonou,
ensemble �vec les c�rg�isons de trois �utres sociétés à s�voir : MODHAK,
SONIMEX et AFRICA AGRO en juin 2013 ;
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Que cour�nt octobre 2013, l� SOBEMAP � procédé à l� m�nutention et à
l'entrepos�ge de l� c�rg�ison d�ns son m�g�sin, �insi qu'à s� livr�ison �ux
destin�t�ires ;
Que lors des opér�tions de m�nutentions, des s�cs de riz ont subi
d'import�ntes �v�ries, t�ndis que d'�utres sont déchirés et restés s�ns
contenu ;
M�is que curieusement, �u moment de l� livr�ison, l� SOBEMAP n'� p�s
cru devoir procéder à une rép�rtition équit�ble des s�cs de riz déchirés
et/ou moisis, de même qu'elle � procédé à une rép�rtition inéquit�ble des
s�cs s�ins entre les qu�tre sociétés destin�t�ires ;
Qu'en effet, les investig�tions menées p�r l'�ppel�nte lui ont permis de
const�ter que l� SOBEMAP � livré à l� société MODHAK des s�cs de riz
s�ins �u-delà de l� qu�ntité qu'elle � comm�ndée, de sorte qu'elle � été
contr�inte p�r l'�ppel�nte à lui rembourser le trop-perçu ;
Qu'�insi, les préjudices qu’elle � subis du f�it des pertes et �utres �v�ries
des s�cs de riz sont hyperboliques et s'élèvent à l� somme de FCFA
77.792.400;
Que p�r correspond�nce en d�te du 05 décembre 2013, elle � sollicité de
l� SOBEMAP son indemnis�tion ;
Que p�r correspond�nce en d�te du 06 février 2014, l� SOBEMAP �
reconnu l'existence desdites pertes et �v�ries, cepend�nt qu'elle les �
imputées �u tr�nsporteur m�ritime ;
Que suite �ux éch�nges téléphoniques qu'elle � eus �vec le service
juridique de l� SOBEMAP, les p�rties ont convenu d'opérer une
compens�tion p�rtielle entre le mont�nt du préjudice subi du f�it des pertes
et �v�ries et les fr�is de m�nutention de l� SOBEMAP ;
Que c'est �insi que de 2013 jusqu'en 2016, l� SOBEMAP s'est �bstenue
de récl�mer les fr�is de m�nutention ;
Elle soutient que l� cré�nce de l� société ASHASONOU-BENIN SARL sur
l� SOBEMAP est de FCFA 77.792.400 ;
Que l� cré�nce de l� SOBEMAP sur l� société ASHASONOU-BENIN SARL
s'élève à l� somme de FCFA 21.537.421 ;
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Que les deux dettes sont liquides et exigibles ;
En réplique, l� SOBEMAP prie l� Cour de confirmer le jugement querellé,
f�is�nt v�loir que l� société ASHASONOU-BENIN SARL s'est portée à
f�ire venir �u Port de Cotonou, le 4 octobre 2013, sur le n�vire BIANCO
ZELAND M/V VOY 01, une c�rg�ison de 5014,300 tonnes de riz dont elle
s'est occupée des opér�tions de m�nutention ;
Qu'à l� fin desdites opér�tions, elle � �dressé à l� société ASHASONOU-
BENN SARL l� f�cture n 000311/16/BT de FCFA 21.537.421 représent�nt
le mont�nt de ses prest�tions ;
Que n'�y�nt p�s obtenu p�iement, elle � f�it servir à l� société �ppel�nte,
suiv�nt exploit du 21 juin 2017 somm�tion de p�yer l�dite somme ;
Que l'�ppel�nte s'est mise à f�ire opposition �vec �ssign�tion, suiv�nt
exploit du 23 juin 2017 en sollicit�nt l� compens�tion �vec une obscure
cré�nce de FCFA 77.792.400 qu'elle �ur�it sur l� SOBEMAP du f�it des
pertes et �v�nies subies lors des opér�tions de déch�rgement de 6.000
tonnes de riz du n�vire MV PLOYPLAILIN NAREE �rrivé �u Port de
Cotonou le 10 m�i 2013 ;
Qu’elle � pl�idé le rejet pur et simple de s� dem�nde de compens�tion et
s� cond�mn�tion de f�çon reconventionnelle ;
Que d�ns ledit �cte d'�ppel, l� société ASHASONOU-BENIN SARL n'�
�pporté �ucun nouvel élément �ux déb�ts ;
Que le premier juge, d�ns son jugement, � f�it une bonne �ppréci�tion des
f�its et une bonne �pplic�tion de l� loi ;
Que l� cré�nce dont se prév�ut l'�ppel�nte ne ressort d'�ucun �cte
contr�dictoire ;
Qu'elle ne remplit non plus les conditions prévues p�r l� loi pour l�
compens�tion ;
D�ns ses réquisitions en d�te du 05 juillet 2022, le ministère public près l�
Cour d’�ppel de Cotonou f�it observer que bien que le principe de l�
cré�nce existe �u profit de l� société ASHASONOU-BENIN SARL, les
préjudices subis p�r celle-ci du f�it de l� m�nutention n'ont p�s été discutés
et consensuellement �rrêtés à un mont�nt fixe dont l� preuve puisse être
r�pportée p�r correspond�nce ou �cte bil�tér�l indiscut�blement ;
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Que le principe de cré�nce ne peut être confondu à l� ré�lité de l� cré�nce
elle-même ;
Que les p�rties en litige ne se sont p�s entendues pour �rrêter un mont�nt,
�insi qu'en témoigne le c�r�ctère contest�ble du r�pport d'expertise dont
les conclusions ne peuvent être imposées à �ucune des p�rties ;
Que dès lors, l� compens�tion ne peut jouer qu’il y � déf�ut d'exigibilité, de
liquidité et de certitude de l� cré�nce de l� société ASHASONOU-BENIN
SARL sur l� SOBEMAP ;

SUR LA RECEVABILITE DE L’APPEL
Attendu que suiv�nt l’�rticle 621 du code de procédure civile, commerci�le,
soci�le, �dministr�tive et des comptes tel que modifié p�r l� loi n 2016-16
du 28 juillet 2016, sous réserve des dispositions p�rticulières, en m�tière
contentieuse, le dél�i d’�ppel est d’un (01) mois s�uf en m�tière
commerci�le où le dél�i d’�ppel est de quinze (15) jours;
Attendu qu’en l’espèce, l’�ppel interjeté suiv�nt �cte d’huissier port�nt
décl�r�tion d’�ppel �vec �ssign�tion en d�te du 04 novembre 2019 p�r l�
société ASHASONOU-BENIN SARL contre le jugement N 032/19/1ère
/C.COM rendu entre les p�rties, le 21 octobre 2019, p�r le tribun�l de
première inst�nce de première cl�sse de Cotonou, est intervenu d�ns les
forme et dél�i prévus p�r l� loi ;
Qu’il y � lieu de le décl�rer recev�ble ;
SUR LES DEMANDES EN PAIEMENT ET LA COMPENSATION

Attendu que les conventions lég�lement formées tiennent lieu de loi à ceux
qui les ont f�ites et doivent être exécutées de bonne foi ;
Que quiconque s’oblige, doit être contr�int à honorer ses eng�gements, en
c�s de déf�ill�nce ;
Que cepend�nt, celui qui récl�me l’exécution d’une oblig�tion doit l�
prouver ;
Attendu qu’il est const�nt �u dossier que l� société ASHASONOU-BENIN
SARL est débitrice à l’ég�rd de l� SOBEMAP de l� somme de FCFA vingt
et un millions cinq cent trente-sept mille qu�tre cent vingt et un (21-537-421)
�u titre des prest�tions liées �ux opér�tions de m�nutention de l� c�rg�ison
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du riz déch�rgé �u Port de Cotonou ;
Que l� société ASHASONOU-BENIN SARL, qui ne conteste nullement cette
dette, s’oppose �u p�iement �u motif qu’elle � subi des pertes et �v�ries des
s�cs de riz du f�it de l� SOBEMAP et dont le mont�nt, év�lué à FCFA
77.792.400, doit f�ire l’objet de compens�tion �vec l� cré�nce de l�
SOBEMAP ;
M�is �ttendu qu’il ressort de l’�n�lyse du dossier que l� cré�nce dont se
prév�ut l� société ASHASONOU-BENIN SARL ne revêt p�s les c�r�ctères
de liquidité et d’exigibilité et son imput�bilité à l� SOBEMAP n’est p�s ét�blie
de m�nière cert�ine ;
Qu’une telle cré�nce ne peut être proposée à l� compens�tion s�ns en
méconn�itre les conditions fixées p�r les �rticles 1289 et 1290 du code civil ;
Qu’en st�tu�nt �insi qu’il l’� f�it, le premier juge � f�it une bonne �ppréci�tion
des f�its de l� c�use et une s�ine �pplic�tion de l� loi ; d’où il suit que s�
décision doit être confirmée en toutes ses dispositions ;
Attendu p�r �illeurs que l� société ASHASONOU-BENIN SARL, en t�nt
que p�rtie succomb�nte, ser� cond�mnée des dépens ;

PAR CES MOTIFS
St�tu�nt publiquement, contr�dictoirement, en m�tière commerci�le, en
�ppel et en dernier ressort ;
�n la form" :
Reçoit l� société ASHASONOU-BENIN SARL en son �ppel contre le
jugement N 032/19/1ère/C.COM rendu entre les p�rties, le 21 octobre
2019, p�r le tribun�l de première inst�nce de première cl�sse de Cotonou ;
Au fond :
Confirme ledit jugement en toutes ses dispositions ;
Cond�mne l� société ASHASONOU-BENIN SARL �ux dépens.

Ont signéL� GR�FFI�R L� PRÉSID�NT


